
Questions préjudicielles 

1) Faut-il comprendre la jurisprudence de la Cour de justice, 
telle qu’elle ressort de ses arrêts du 11 juillet 1996, MPA 
Pharma (C 232/94) ( 1 ), et du 11 juillet 1996, Bristol-Myers 
Squibb e.a. (C 427/93, C 429/93 et C 436/93) ( 2 ), en ce 
sens qu’un importateur parallèle, qui est le titulaire 
de l’autorisation de mise sur le marché d’un médicament 
d’importation parallèle et dispose des informations le regar­
dant, et qui donne à une entreprise indépendante des 
instructions pour l’achat et le reconditionnement du 
médicament, ainsi que pour la présentation détaillée de 
l’emballage et les dispositions à prendre en ce qui concerne 
le médicament, porte atteinte aux droits du titulaire d’une 
marque en se présentant lui-même comme reconditionneur 
sur l’emballage extérieur du médicament importé, au lieu 
d’indiquer le nom de l’entreprise indépendante qui est le 
titulaire de l’autorisation de reconditionnement, et a 
importé le médicament et réalisé le reconditionnement en 
pratique, notamment en (ré)apposant la marque concernée? 

2) S’il est admis que le fait, pour le titulaire de l’autorisation de 
mise sur le marché, de se présenter lui-même comme recon­
ditionneur, au lieu de l’entreprise qui a — sur commande — 
effectué le reconditionnement en pratique, ne crée pas le 
risque d’induire le consommateur/utilisateur final en erreur 
en l’amenant à croire que le titulaire de la marque est 
responsable du reconditionnement du médicament en ques­
tion, cela a-t-il une importance dans la réponse à apporter à 
la première question? 

3) S’il est admis que le risque de faire croire que le titulaire de 
la marque est responsable du reconditionnement du médi­
cament est écarté en indiquant comme reconditionneur 
l’entreprise qui a effectué le reconditionnement en pratique, 
cela a-t-il une importance dans la réponse à apporter à la 
première question? 

4) La réponse à apporter à la première question est-elle déter­
minée par le seul risque qu’on puisse faire croire à tort que 
le titulaire de la marque est responsable du reconditionne­
ment du médicament, ou d’autres préoccupations du titu­
laire de la marque sont-elles également pertinentes, comme, 
par exemple, a) le fait que l’entreprise qui importe le médi­
cament et effectue concrètement le reconditionnement en 
(ré)apposant la marque sur l’emballage extérieur du médica­
ment soit ainsi susceptible de porter atteinte, de façon indé­
pendante, au droit de marque du titulaire, et b) le fait que, 
en raison de circonstances dont l’auteur du reconditionne­
ment est responsable, le reconditionnement puisse affecter 
l’état originaire du médicament ou la présentation du médi­
cament reconditionné soit telle qu’on pourrait considérer 
qu’elle nuirait à la réputation du titulaire de la marque 
(voir, notamment, arrêt Bristol-Myers Squibb e.a.)? 

5) Le fait que le titulaire de l’autorisation de mise sur le marché 
qui s’est présenté comme reconditionneur fasse, au moment 
de la notification au titulaire de la marque préalablement à 
la mise sur le marché prévue pour le médicament d’impor­

tation parallèle reconditionné, partie du même groupe (en 
tant que société sœur) que le véritable auteur du recondi­
tionnement a-t-il une incidence sur la réponse à apporter à 
la première question? 

( 1 ) Rec. 1996, p. I-3671. 
( 2 ) Rec. 1996, p. I-3457. 
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Questions préjudicielles 

1) Une juridiction de la République de Slovénie est-elle compé­
tente en vertu de l’article 20 du règlement (CE) 
n o 2201/2003 du Conseil ( 1 ) pour adopter des mesures 
conservatoires lorsqu’une juridiction d’un autre État 
membre, qui est compétente en vertu dudit règlement 
pour connaître du fond, a déjà adopté une mesure conser­
vatoire qui a été déclarée exécutoire en République de 
Slovénie? 

2) En cas de réponse affirmative à cette question. 

Une juridiction slovène peut-elle adopter en application du 
droit national (l’article 20 du règlement autorisant cette 
application) une mesure conservatoire au titre de l’article 
20 du règlement, modifiant ou annulant une mesure conser­
vatoire définitive et exécutoire adoptée par une juridiction 
d’un autre État membre qui en vertu du règlement est 
compétente pour connaître du fond? 

( 1 ) Règlement (CE) n o 2201/2003 du Conseil du 27 novembre 2003 
relatif à la compétence, la reconnaissance et l'exécution des décisions 
en matière matrimoniale et en matière de responsabilité parentale 
abrogeant le règlement (CE) n o 1347/2000, JO L 338, p. 1.
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